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Proposition de loi visant à légaliser les échanges de fichiers protégés sur des services de 
communication en ligne par des particuliers à des fins non commerciales 

et à la rémunération des ayants-droit  
 

  
Article 1er 

L'article L. 311-4 du code de la propriété 
intellectuelle est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : 
« et par les personnes dont l'activité est d'offrir 
un accès à des services de communication au 
public en ligne » ; 

2° Le dernier alinéa est complété par les mots : 
« ou du type d'abonnement permettant l'accès à 
des services de communication au public en 
ligne ». 

Article 2 

Dans le premier alinéa l'article L. 311-5 du 
même code, après les mots : « ou importateurs 
des supports », sont insérés les mots : « et les 
organisations représentant les personnes dont 
l'activité est d'offrir un accès à des services de 
communication au public en ligne. » 

Article 3 

Dans le troisième alinéa (2°) de l'article L. 321-9 
du même code, la référence : « et L. 311-1 » est 
remplacée par les références : « , L. 311-1 et 
351-1 ». 

Article 4 

Le livre III du même code est complété par un 
titre V ainsi rédigé : 

« TITRE V 

« MISE À LA DISPOSITION DU PUBLIC 
À LA DEMANDE, DE PHONOGRAMMES, 

DE VIDÉOGRAMMES, OU D'œUVRES FIXÉES 
SUR TOUT AUTRE SUPPORT 

« Art. L. 351-1. - La publication d'une œuvre ou 
d'une interprétation fixée sur phonogramme, 
vidéogramme ou tout autre support emporte 
cession du droit de mise à la disposition du 
public sur des services de communication en 
ligne, pour les seuls actes effectués par des 
particuliers à des fins non commerciales, à une 
société régie par le titre II du livre III et agréée à 
cet effet par le ministre chargé de la culture. 

« Les utilisateurs bénéficient de l'autorisation qui 
leur est délivrée par ladite société au titre de ces 
actes de mise à la disposition à des fins non 
commerciales, dès lors qu'ils acceptent les 
conditions générales fixées selon les modalités 
de l'article L. 351-2. 

« La société agréée perçoit la rémunération 
versée par les utilisateurs en application de ces 
conditions générales auprès des personnes dont 
l'activité est d'offrir un accès à des services de 
communication au public en ligne. 

« La rémunération est ensuite répartie entre les 
ayants droit par les différentes sociétés de 
perceptions et de répartition régies par les 
articles L. 321-1 et suivants. 

« La rémunération pour mise à la disposition du 
public à des fins non commerciales des 
phonogrammes et vidéogrammes bénéficie à 
parts égales aux auteurs au sens du présent 
code, aux artistes-interprètes et aux 
producteurs. 

« L'agrément de la société mentionnée au 
premier alinéa est délivré en considération : 

« - de la diversité des associés ; 

« - de la qualification professionnelle des 
dirigeants ; 

« - des moyens humains et matériels qu'ils 
proposent de mettre en œuvre pour assurer la 
gestion du droit de la mise à la disposition du 
public à des fins non commerciales ; 

« - du caractère équitable des modalités 
prévues pour la répartition des sommes 
perçues. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités 
de la délivrance et du retrait de cet agrément. 

« Art. L. 351-2. - Le barème et les modalités de 
versement de la rémunération des auteurs, des 
artistes-interprètes et des producteurs, ainsi que 
les limites de ce qui est autorisé en application 
de l'article L. 351-1, ici appelées conditions 
générales, sont librement fixés par voie de 
convention entre la société agréée par 
application dudit article, et les organisations 
représentant les consommateurs, en présence 



 
d'une ou plusieurs organisations de personnes 
dont l'activité est d'offrir un accès à des services 
de communication au public en ligne. 

« Si aucun accord n'est conclu après l'expiration 
d'un délai de trois mois suivant l'adoption de la 
présente loi, ou si aucun accord n'est intervenu 
à la date d'expiration d'un précédent accord, ces 
conditions générales sont déterminées par une 
commission présidée par un magistrat de l'ordre 
judiciaire désigné par le premier président de la 
Cour de cassation et composée, en outre, d'un 
membre du Conseil d'Etat, désigné par le vice-
président du Conseil d'Etat, d'une personne 
qualifiée désignée par le ministre chargé de la 
culture et, en nombre égal, d'une part de 
membres désignés par les organisations 
représentant les bénéficiaires du droit à 
rémunération, et d'autre part, de membres 
désignés par les organisations représentant les 
consommateurs, en présence d'observateurs 
représentant les personnes dont l'activité est 
d'offrir un accès à des services de 
communication au public en ligne. 

« La commission se détermine à la majorité des 
membres présents. En cas de partage des voix, 
le président a voix prépondérante. La 
commission se prononce dans les trois mois 
suivant l'expiration du délai fixé au deuxième 
alinéa du présent article. Sa décision a effet 
pour une durée de trois ans, sauf accord des 
intéressés intervenu avant ce terme. 

« Les conditions générales visées au premier et 
deuxième alinéas du présent article peuvent 
prévoir une rémunération forfaitaire dans les cas 
définis aux 1° à 3° de l'article L. 131-4. 

« Art. L. 351-3. - Les personnes dont l'activité 
est d'offrir un accès à des services de 
communication au public en ligne 
communiquent à leurs abonnés les conditions 
générales fixées en application de 
l'article L. 351-2. 

« Elles perçoivent auprès de leurs abonnés la 
rémunération due au titre de ces conditions 
générales et la reversent à la société agréée en 
application de l'article L. 351-1 ». 

  

 


